POUR QUE TOUS LES TRAVAILLEURS SANS PAPIERS 

SOIENT REGULARISES.

Le 24 novembre 2009, le ministère de :

L’Immigration, de l’Intégration, de l’Identité Nationale, et du

Développement Solidaire    ( le « 3 I.N.D.S. »)

a pondu une nouvelle circulaire de référence destinée aux préfets en vue de la

Délivrance de cartes de séjour temporaires portant la mention « salarié » ou « travailleur temporaire ».

Les conditions d’obtention de cette carte ont certes été  simplifiées. Il est dit explicitement que cette obtention ne repose plus sur une liste des métiers arrêtés localement par les soins du préfet (parmi les 150 métiers dits « en tension »).

Mais que, « l’examen des demandes de régularisation se fera au cas par cas et que ces régularisations dépendront du pouvoir discrétionnaire du préfet »…. Exactement comme avant !

En termes plus prosaïques on appelle cela : « le principe de la loterie à la tête du client ».

L’égalité d’accès au Droit pour tous est ainsi officiellement bafoué !  

PARADOXE DE CETTE « LOTERIE »:

· Si le demandeur « perd » à cette loterie, il peut se voir bénéficier  d’une aide au retour, retour qu’il ne désire pas 99 fois sur 100.

· S’il « gagne », il sera tenter de proposer à son patron de régler, à sa place, la taxe spéciale que celui-ci doit payer à l’O.F.I.I. ( 900€ en moyenne) !

AUTRE PARADOXE :

Les travailleurs sans papiers ont tous « vocation » à se faire expulser à tout moment. Pourtant l’Etat consent à leur accorder l’admission exceptionnelle au titre de séjour temporaire à condition qu’ils prouvent :

- Qu’ils sont bien insérés professionnellement

- Qu’ils parlent bien le français.

C’est une gageur de remplir ces conditions alors qu’ils sont réputés clandestins expulsables, donc en marge de la société !

Pourtant nombreux sont ceux qui répondent à ces critères,

Alors, pourquoi si peu se précipitent-ils au portillon des préfectures si généreusement ouvert à leur intention par le ministère des « 3 I. N.D.S. » ?

PARCE QU’ILS SE MEFIENT ! … A JUSTE TITRE.

# Ils se méfient car si leur demande est rejetée ils risquent de faire l’objet d’une Obligation de Quitter le Territoire Français (OQTF) ou bien encore d’être renvoyés devant le TGI sur le chef d’inculpation « d’usurpation d’identité ».( Beaucoup utilisent une fausse identité, moyen qui leur a permis d’échapper à la misère et/ou à la répression sociale et politique dans leur pays d’origine.) 

Là encore certains passent au travers et d’autres sont punis : condamnation + OQTF. C’est la dure loi de la « loterie » !

# Ou encore ils se méfient car ils sont déjà sous le coup d’une OQTF. Ils n’ont donc aucune envie de venir se « jeter dans la gueule du loup »… à la préfecture. (Et tous les jours ils se rendent au boulot la peur au ventre !)

# Ou alors ce sont les patrons qui ont rechigné à signer une promesse d’embauche. Sans doute craignent-ils de se voir fermer leur entreprise, menace qu’ont claironnée haut et fort nos ministres DARCOS et BESSON ! 

Nous, collectif de soutien aux travailleurs sans papiers de la Drôme, nous accusons le gouvernement de manier le  double discours.

-    Il dit simplifier le processus de régularisation et dans le même temps il cherche à dissuader les patrons qui pourraient s’y montrer favorables. 

· D’un côté il veut apparaître comme le régulateur le plus crédible de l’immigration, espérant ainsi se mettre dans la poche l’électorat d’Extrême Droite.

· D’autre part il se prétend « humanitaire » en accordant des régularisations exceptionnelles…( à la tête du client, rappelons-le). Ce faisant il espère calmer les revendications des 10 000 « sans papiers » en lutte dans la Région Parisienne et de tous ceux qui les soutiennent.

En pratique cette politique ne fait qu’attiser le sentiment de xénophobie qui gangrène notre pays !

NOUS, collectif de soutien aux travailleurs « sans papiers » de la Drôme, nous prônons la régularisation pour tous. Car nous estimons que chacun, dans ce monde, a le droit de séjourner et de travailler dans le pays de son choix, pour la durée que lui-même estime nécessaire.

Laisser volontairement des TRAVAILLEURS sans reconnaissance officielle et – donc – SANS DROIT, aboutit, de fait, à tirer tous les salaires vers le bas, y compris même dans la Fonction Publique d’Etat (statistiques vérifiées depuis 25 ans). 



L’égalité c’est : les mêmes droits pour tous !







Valence, le vendredi 4 décembre 2009

